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Texte de la question

Mme Sophie Mette attire l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et de la relance sur la situation
présente et future des espaces de coworking en période de crise sanitaire liée à l'épidémie de la covid-19.
Malmenés par la crise sanitaire et économique, les espaces de coworking subissent une baisse d'activité sans
précédent. En respectant scrupuleusement les consignes gouvernementales (fermeture administrative, mise en
conformité des locaux avec des protocoles strictes, annulation des ateliers payants...), la baisse de leur chiffre
d'affaires est d'environ 30 % sur l'année 2020. Les équipes de bénévoles s'essoufflent à cause de la situation
anxiogène mais également au regard de la nécessité d'avoir en permanence une personne présente sur site
pour garantir le respect des normes sanitaires et d'accueil ainsi que le respect des locaux. Le nombre
d'adhérents s'effrite, les ateliers de formation s'annulent. À ceci s'ajoute le problème des espaces de coworking
qui ne comptent aucun salarié et qui se retrouvent de ce fait sans aucun programme d'aides financières. Selon
l'Accord national interprofessionnel du 24 novembre 2020 pour une mise en œuvre réussie du télétravail, « le
télétravail peut s'exercer au lieu d'habitation du salarié ou dans un tiers-lieu, comme par exemple un espace de
coworking, différent des locaux de l'entreprise [...] En tout état de cause, la mise en œuvre du télétravail doit être
compatible avec les objectifs de performance économique et sociale de l'entreprise ». Le succès de cet accord
passera donc par trois mesures : permettre aux espaces de coworking qui s'engagent à respecter les mesures
sanitaires (distanciation sociale, port du masque, gel hydroalcoolique, etc.) de recevoir leurs abonnés ainsi que
de nouveaux télétravailleurs lors des périodes de confinement ; encourager les employeurs à participer aux
abonnements en espaces de coworking au même titre qu'ils sont encouragés à dédommager le télétravail à
domicile de leurs salariés (connexion internet, équipement, etc.) ; inclure, dans le cadre des dispositifs d'aide à
la création d'entreprises dispensés par Pôle emploi et les CCI, un abonnement de trois à six mois à un espace
de coworking. Elle lui demande s'il est possible d'intégrer le coworking dans la stratégie de relance économique
au regard des trois propositions citées préalablement qui conditionnent la survie des espaces de coworking et
contribuent pleinement à la reprise économique.
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